
MODELE DE DELIBERATION
(collectivités n’ayant jamais délibéré sur le Compte Epargne Temps)


OBJET :  LES REGLES RELATIVES AU COMPTE EPARGNE TEMPS DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Le………………………………….,à……………………………..,en………………………..se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou Conseil d’Administration ou Conseil syndical), sous la présidence de……………………………

Etaient présents :………………………………………………………………………………
Etaient excusés :………………………………………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par :……………………………………………………………..

Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :
Le dispositif législatif du CET dans la fonction publique territoriale a été modifié par l'article 37 de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique, afin de permettre aux agents territoriaux de bénéficier des mêmes possibilités de sortie du CET que les agents de l'État
Le décret n° 2010-531 du 20 juin 2010 pris en application organise le passage d’un régime géré sous forme de congés à un régime combinant une utilisation en congés avec une indemnisation financière ou en épargne retraite.
L’organe délibérant détermine, après avis du Comité Social Territorial, les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET ainsi que les modalités de son utilisation. 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du…………………………………..

Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée, 
· de mettre en place le CET selon les modalités fixées par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 
· (le cas échéant) d’autoriser la compensation financière des jours épargnés au titre du CET
· (le cas échéant) d’autoriser l’alimentation du CET par des jours de repos compensateurs dans la limite de ………. jours par an
· (le cas échéant) d’adopter le règlement interne du Compte Epargne Temps
LE CONSEIL MUNICIPAL (OU CONSEIL D’ADMINISTRATION OU CONSEIL SYNDICAL),
ADOPTE : 	à l’unanimité des présents
		Ou
		à………voix contre,……………abstentions,

La proposition ci-dessus.


Fait à……………………….,le………………………………..
Le Maire (ou le Président)

Transmis au Représentant de l’Etat le………………………
Publié le…………………………………………………………
Le Maire / Président (e) : 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de MONTPELLIER dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
- Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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